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Entre Interlocuteurs 
Conspirés 

ou 
Développement régional 

et investisselnents 

Professeur 
d ~) l'Université "Panteion" , 

et de l'Université d' AII',éna" , 
Ex Crl.L.U t. Bruxe i135 , Ex ln!. UAP. ?\Ô'.r:s 

Les ~;U.l~IS du développelllenll(~:g j o­
nal (~1 des inv CS \ISSe rn en lS privés so nt 
n .. /:::O!elDC et vf'irié·~· juridiqu~ .. riT"'~;~n­

Ciers, ,)OC!3UX etc , JI n ' nll )ul ·f)l 
pé1S «attiré », - dans leur ensemble et au 
même degré - l'a ttention des Cher­
cheurs. Le résultat en est, que ks sujets 
économiques p. ex . ont constitué, dC1ns 
une large mesure, l'objet d'une étude 
assidue, tandis que d'autres unites thé­
matiques (et même de signification 
nullement inférieure) ont ete «négli­
gées», tant sur le plan national, qu' in­
ternational. 

Citons, entre ces dernières, le statut 
juridique général, qui régit toute l'af­
f8irc du développement régional et des 
investissements privés. et qui n'Cl pas 
il tcresse la recherch e scientifique au 
dcgrc approprié, particuli0remclll en 
Crècc. La prc uve indé niab le Cil cs i le 
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fait que la seule Codification de la lé­
gislation des questions du développe­
ment régional et des investissements 
privés, qui a été publiée, est celle que le 
soussigné a preparée et publiée en 
1981,1982,1983 et 1984 (cinq vo­
lumes), malgré le désir du Législateur 
déclaré par périodes , dans divers actes 
législatifs de caractère de développe­
ment, pour une Codification officielle 
de la législation y relative. 

Mais un des éléments qui consti­
tuent d'eux-mêmes «conditio sine qua 
non» vers la réalisation des investisse­
ments (et surtout des investissements 
directs étrangers) avec tout ce qu'ils 
entraînent, est la netteté, la logique, la 
concéquence et la stabilité du statut j u­
ridique, qui les régit , non pas seule­
ment lors du commencement de l'acti­
vité operationnelle relative, mais pen­
dant une raisonable longue periode 
qui suit. 

Concernant le derni e r point sont in­
dicatives les interventions relatives des 
Organ isa tions l nternationa les, com me 
p.ex. de l'Organisation de Cooperation 
Economique e t rie Déve loppement . ou 
des )rg,lll e s d ' U l1i ()I1 ~ F Cnllnllli q u es , 
CO~!lrne p.~x. du l) i:~~·lt.;n~~:l~ Eu :~op(; ~;.n 

d~' ltLJ n1 l;f! ~urvr~ei1nlel q~l! 
gll-:n! lt: L (:~,'~)ll1 J'Lw ~L lut jUi idiqu(:; 
_onsé qucnt pour (; .~ 111 Y C ,~tis :'C1l1L:lJl S . 

nn l SOU 111! < ~l ries ché'lJ1gc mc! ts f'r e-" 
Clll cnts sans ra ison va lable . 

o rc Pays mno'a n "ma ièrc 
a e rt g (~ !~ ll u;gle lu m odi l Îl:a ti ofl COflti ­

nu t' -parfois san s rai son v,llabl c- cie la 
legislation sur les investissements, Une 
simple enumeration des actes législa­
tifs y relatifs (soit qu'ils soient men­
tionnes partiellement, soit que totale-
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ment dans les sujets des investisse­
ments) est la preuve indiscutable de la 
ve rite de la chose: ù partir de l'a n 1 tJS2 
ap.J -c. jusqu 'à ce jour, des dizaines de 
Loi s , de Decre ts Presiden ti e ls, des 
Act e s du Conseil des Ministres, des 
Arrê te s Ministr e ri e ls , de s A ctes du 
(i o uverneur de la Banque de Grece et 
Ull gra nd nombre de Circulaires etc. , 
ont cte arrêtes et ont cte en vi gueur, ou 
le so nt encore (bien entendu par le 
moyen de modifications successives). 

Si l ' on ajoule à Cl:S actes législatifs 
spec ifiques la prod uction le gisJai ive 
glob cll c., 011 se rend compt.e de 1", situa­
t i c :: qui ee résu lte. 'f\lous r(lp(H-; lo n ;~ 
lmplemenl que, UUll1111 p. '. 1 p' i 6 

de ent rc 1975 et 1 ( 93. ont é é ml 
elr:' . l'i(noi\;. publiés t4 .24~L ' -

crets Pré id nli 1. et J7.6. R rrêté. 
Mini. léri 1 d contenu varié! 

,-: ulefoi., une p du tion législati-

, . . .... ". ~ 'Ir .1 ,. .. ,. r~"";pr/) t,l, an ... .1> ,,-
! .... II V I. l t;Ul t ... :':1 r.' _ ntt l (, Ll i 1 ~. /lJ I • ..J ~ ' .. (l Y1"~ JL. t.- u t 

dlli1~; Uli!;' gnllld l; rnc;r;u re, ne con tr i bU.ç 
aucun e me nt à atti re r d ' inve sti sseurs 
( e t surtout d 'é tr a nger s , h a bitu es à 
c! ' a utr e s plu s «s tables» s t a t uts j u ri­
diques d'activité d 'e ntreprise ) c t il la 
co nsolidation du climat de la stabilité 

des transactions. 

Ainsi, d'un cô té la codification de la 
legislation relative et de l' autre la «dif­
fér e nte » approche du suj e t ve rs d e s 
règ les d ' un n o mbre limité, «raison­
na bles» el «s l i;l b 1es» apparaissent mal­
heurcusemi.:nt, SO\lS les conditions ac­
tue ll es de L, cOD.iu 1t.:ture u11.eri eur(;; 1;'; 1. 

intcrnati omll e, pius qu 'à foui e a tl Lie (:­

fi )([l.le, iupéri cu.;es ei. uqy':I'li. e:> . 


